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Le point de vue du Réseau 
des Chambres de Commerce 
et d’Industrie Provence-Alpes-
Côte d’Azur La Chambre de Commerce et 

d'Industrie Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, établissement public sous 
tutelle de l’État, assure une mission 
de représentation du Commerce, de 
l’Industrie, des Services et contribue 
au développement économique, à 
l’aménagement et l'attractivité des 
territoires au bénéfice des 
entreprises régionales. 
Elle fédère et anime son réseau 
composé de 7 CCI territoriales 
engagées auprès de 390 000 
entrepreneurs.  
Elle est le lieu de co-construction 
d'une stratégie de développement 
économique, intégrant les enjeux de 
transitions (numérique, écologique, 
énergétique), la formation et les 
compétences, l'innovation et 
l'internationalisation, ou encore la 
gestion d'équipements structurants 
(aéroports, ports...). 

EN BREF.  
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur : un territoire stratégique face aux 
défis de la transition industrielle et écologique 
Au carrefour des grands flux méditerranéens et européens, notre région 
s’impose comme un territoire stratégique dans la dynamique nationale de 
décarbonation et de réindustrialisation. Avec un tissu industriel diversifié et 
dense, des infrastructures portuaires et aéroportuaires majeures et une 
capacité d’innovation reconnue, se concentrent ici des enjeux cruciaux pour 
la transition énergétique et la souveraineté industrielle de la France. 
Si le pôle industriel de Fos-Étang de Berre, historiquement marqué par une 
forte industrialisation, est aujourd’hui au cœur d’une transformation 
profonde, c’est tout le territoire régional qui est concerné. Les projets 
d’envergure présentés autour de l’hydrogène, de la capture et stockage du 
CO₂, de la logistique décarbonée, de la production d’énergies renouvelables 
sont véritablement structurants pour assurer l’avenir de l’ensemble de nos 
filières économiques clés : sidérurgie, énergies, chimie verte, aéronautique 
et spatial, naval, tourisme durable… 
Concrétiser cette transformation et faire de notre territoire une vitrine d’une 
décarbonation réussie, requiert des infrastructures électriques à la hauteur 
des enjeux. 
Le réseau des CCI Provence-Alpes-Côte d’Azur se mobilise en faveur de ces 
transformations, animé par la volonté de concilier attractivité économique, 
justice sociale et exigence écologique. 
C’est ici, au cœur de notre territoire, que s’orchestre une part essentielle de 
la réponse française aux défis climatiques, énergétiques et économiques. 

Contact : Chambre de 
Commerce et d'Industrie 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

8, rue Neuve Saint-Martin, 13221 

Marseille Cedex 01 

T +33 4 91 14 42 00 

Site Internet : www.paca.cci.fr 
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Décarboner notre territoire pour 
répondre à un objectif national 

La feuille de route de la France en matière de 
réduction des émissions de GES est la SNBC. 
Dans sa dernière version adoptée (SNBC 2), elle 
prévoit une baisse des émissions de 40% d’ici 
2030 par rapport à 1990. Ces efforts s’inscrivent 
dans la trajectoire vers la neutralité carbone en 
2050. C’est dans ce cadre ambitieux que 
viennent s’inscrire de multiples défis : accélérer 
la dynamique de réindustrialisation, renforcer 
notre indépendance énergétique avec la sortie 
des énergies fossiles, sans compter les besoins 
liés à l’électrification des usages résidentiels et 
tertiaires (pompes à chaleur, mobilité). 
La réduction des émissions passe notamment 
par la transformation de la production d’énergie, 
élément charnière de la production industrielle. 
Cette dernière passe pour la France par : 
- La préservation de notre mix électrique bas 

carbone à travers le nucléaire et le 
déploiement des énergies renouvelables ; 

- L’électrification de nos mix énergétiques ; 
- L’amélioration de l'efficacité énergétique.            
- La sobriété énergétique.       

Soutenir la réindustrialisation et la 
croissance économique : un enjeu de 
souveraineté nationale et européenne 

Notre territoire est au cœur d’une dynamique de 
réindustrialisation et de transition énergétique. 
Toutefois, cette dynamique reste fragile, en 
témoigne les deniers indicateurs 
d’ouverture/extension et fermeture de sites. 
(source : Baromètre industriel de l’Etat 2024- DGE). 

Cette réindustrialisation couplée à la volonté de 
décarbonation passe nécessairement par une 
électrification des procédés. Dans ce contexte, 
l’ensemble des filières industrielles est 
concerné ; au-delà de l’industrie, c’est toute 
l’activité économique qui est impactée : le 
tourisme, l’agriculture (culture, élevage…). 

Accompagner la transition 
industrielle et énergétique 

Dans le seul cadre du débat global organisé par 
la CNDP, près de 40 projets industriels sont 
identifiés dans les secteurs de l’hydrogène, de 
l’acier, de la chimie ou pétrochimie, du secteur 
aérien, des énergies, des transports, de la 
logistique, etc. 

Parmi ces projets structurants pour le devenir de 
notre région, certains sont qualifiés de Projets 
d’Intérêt National Majeur (PINM), notamment 
Carbon, Gravithy et Marcegaglia. 

L’investissement global pour la mise en œuvre 
de ces projets est estimé à 20 Md€, avec la 
création de 10 000 nouveaux emplois directs, 
pour une période de mise en œuvre entre 2026-
2035. 

La réalisation de ces investissements conduirait 
au doublement de la consommation d’électricité 
de la région, sans compter un contexte général 
d’électrification des usages et la nécessité de 
renforcer la résilience face aux aléas 
climatiques. 

Provence-Alpes-Côte d’Azur : une 
situation énergétique vulnérable 

La région Provence-Alpes-Côte d’Azur, ne 
produisant que 40% de l’électricité qu’elle 
consomme, est dépendante de la production 
d’électricité des régions voisines (électricité 
provenant de la Vallée du Rhône notamment). 
La situation de « péninsule électrique » malgré 
différents renforts, reste d’actualité. 

Au-delà de l’électricité, la région présente une 
forte dépendance énergétique vis-à-vis des 
pays étrangers (importations de gaz et pétrole). 

Sécuriser l'approvisionnement de la 
Région tout en participant à sa 
décarbonation 

Le réseau électrique français s’étend sur une 
longueur totale de 105 000 km de ligne de haute 
et très haute tension dont plus de 6 000 km en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
Ce réseau, conçu dans les années 1970, est 
saturé et obsolète face aux nouveaux usages et 
besoins de demain. 
Plus de 6 GW* de demandes de raccordement 
ont été exprimées dans la région, auprès de 
RTE et Enedis, pour les 10 prochaines années, 
soit l’équivalent de la consommation actuelle de 
tout le territoire régional. 
* 2000 MW pour la réindustrialisation ; 1200 MW 
pour la décarbonation de l’industrie existante ; 
1200 MW pour les data centers et 
supercalculateurs d’intelligence artificielle (IA) ; 
1900 MW pour la filière hydrogène ; 500 MW 
pour la mobilité électrique (connexion des 
navires et des avions en escale, transports 
publics, bornes de recharge…) ; 200 MW pour 
l’aménagement urbain et les hôpitaux. 
Le simple renforcement du réseau actuel 
permet d’accroitre la capacité au mieux de 1200 
MW, en maintenant les centrales à gaz de 
Lavera. 
(Source : RTE, Présentation générale du projet 
Aménagement électrique du territoire Sud-Est, 
mai 2025) 

La création d’une ligne électrique 
Très Haute Tension (THT) 400 kV 

Dans ce contexte de nécessaire électrification, 
la création d’une ligne THT vise à sécuriser et 
renforcer l’alimentation électrique d’un territoire 
stratégique pour la transition énergétique et la 
réindustrialisation.  



 
 
  

La ligne THT est le maillon essentiel pour sortir 
de la dépendance aux énergies fossiles, en les 
remplaçant par de l’électricité décarbonée : un 
grand nombre des projets exprimés dans le 
cadre de la CNDP rend possible une 
électrification de procédés industriels 
actuellement carbo-intensifs ou une production 
décarbonée d'hydrogène, un intrant clé pour 
décarboner des process industriels.  

En investissant significativement dans le Gard et 
les Bouches-du-Rhône, RTE vient renforcer la 
colonne vertébrale électrique de la région, 
garantissant la stabilité du réseau et une 
résilience face aux pics de consommation, mais 
aussi face aux aléas climatiques ou encore 
géopolitiques. 

Outre le risque d’une vulnérabilité accrue de la 
situation énergétique du territoire, l’absence 
d’une telle infrastructure ou dans  les délais 
requis, aurait des conséquences multiples : 
retards de mise en service ou abandon de 
projets ; perte de confiance, voire désistement 
des investisseurs avec délocalisation de certains 
projets ; perte d’attractivité économique et de 
crédibilité du territoire auprès des porteurs de 
projets ; impact sur le maintien de certains 
emplois ; fragilisation du tissu économique avec 
la perte d’opportunités de développement des 
entreprises existantes ; frein à la décarbonation 
compromettant les objectifs de neutralité 
carbone fixés pour 2030 et 2050 ; perte de 
souveraineté industrielle et énergétique de la 
France. 

Agir pour une industrie durable et 
respectueuse de son environnement 
et de la santé : une volonté portée par 
tous 

Cette transformation industrielle et cette 
réindustrialisation, doivent se mener dans le 
respect de l’environnement, de la santé publique 
et de la qualité de vie des citoyens (qualité des 
infrastructures de transport et accessibilité au 
logement). 

La création de la ligne THT 400 kV entre Fos-
sur-Mer et Jonquières-Saint-Vincent par RTE 
suscite des préoccupations environnementales 
importantes, malgré les efforts annoncés pour 
limiter l’atteinte aux milieux naturels sensibles, 
réduire l’emprise foncière, atténuer l’impact 
visuel et paysager, préserver le cadre de vie, etc. 
Aucun ne conteste la valeur paysagère des 
zones concernées. 

Entre solutions aériennes et/ou souterraines, 
différents scénarios sont à l’étude par RTE. 

Le réseau des CCI n’est pas compétent pour se 
prononcer sur les modalités de ce raccordement. 
Toutefois, il rappelle la nécessité d’une 
échéance de réalisation, à la hauteur des enjeux 
industriels et économiques visés (2028). 

Ne pas opposer nos économies et 
nos territoires : visons les synergies 
et les complémentarités 

Dans cette logique de décarbonation, il est 
essentiel de ne pas opposer nos économies et 
nos territoires, mais d’œuvrer main dans la main 
au service du seul intérêt général. 

La création d’une ligne THT, c’est permettre aux 
entreprises existantes de se maintenir et se 
développer durablement et ainsi pérenniser les 
emplois. C’est également la possibilité 
d’accueillir de nouvelles entreprises et leur 
permettre de s’implanter. Sinon, les unes et les 
autres, perdront en compétitivité ou iront 
s’installer ailleurs. 

La transition, passe par des projets industriels et 
des projets d’infrastructures notamment 
électriques dans les Alpes-de-Haute-Provence, 
le Gard et l’Ouest des Bouches-du-Rhône. Au-
delà c’est l’ensemble des activités économiques 
de la région qui sera irrigué positivement. 

Il ne s’agit pas d’opposer les territoires, 
l’Occitanie au dépend de la Région Provence 
Alpes Côte d’Azur, ou les départements entre 
eux. Chacun porte des spécificités : 

Les Bouches-du-Rhône : un territoire clé de la 
réindustrialisation et de la décarbonation, porté 
par la zone industrialo-portuaire du golfe de Fos 
et de l’étang de Berre. Ce pôle regroupe des 
industries historiques (aéronautique, sidérurgie, 
pétrochimie) et des filières émergentes 
(énergies renouvelables, hydrogène, transport 
de CO₂), soutenues par les infrastructures 
portuaires et logistiques. 

Ce hub industriel sollicite également un large 
réseau de sous-traitants notamment au sein du 
Pays d’Arles bien connu pour ses activités 
agricole, patrimoniale et touristique, il n’en 
demeure pas moins un maillon clé de l’industrie 
régionale. En effet, le Pays d’Arles compte 
plusieurs centaines d’établissements de sous-
traitance industrielle, de maintenance, de 
services, de logistique et d’intérim, employant 
des milliers de salariés. 

Les Alpes-de-Haute-Provence accueillent quant 
à elles plusieurs projets stratégiques de 
l’écosystème hydrogène régional : un 
électrolyseur pour produire de l’hydrogène bas 
carbone (HyGreen), un stockage en cavités 
salines (FrHyGe), et un réseau de transport 
d’hydrogène reliant Fos sur-Mer à Manosque 
(Hyframed) pour donner de la flexibilité quant à 
l’usage d’hydrogène. La Communauté 
d’Agglomération Durance-Lubéron-Verdon 
(DLVA), qui abrite déjà des sites de stockage 
d’hydrocarbures, s’engage depuis de 
nombreuses années dans le développement 
industriel et les énergies renouvelables. 

Le Var territoire maritime et touristique par 
nature abrite également un écosystème 
d’acteurs directement impactés par les projets 
de réindustrialisation : chantiers navals, filières 
hydrogène (avec le projet Hynovar porté par la 
CCI Var) pour décarboner la mobilité terrestre et 
maritime (initiative Escale zéro fumée), data 
centers.  



 
 Le Vaucluse est un territoire propice pour la 

production d’énergie électrique décarbonée 
comptant des capacités de production 
hydroélectrique et étant au carrefour de 3 sites 
nucléaires d’importance, le projet de ligne THT 
permettra au territoire d’intégrer plus facilement 
les nouvelles capacités électriques autour des 
énergies renouvelables et ainsi réduire 
localement la dépendance aux importations 
d’électricité.  

Pour Les Hautes-Alpes, porte d’entrée de la 
région Provence Alpes Côte d’Azur sur les 
montagnes françaises, les projets de 
décarbonation sont cruciaux : un dérèglement 
climatique majeur viendrait bouleverser 
l’économie spécifique de la région.  

Les Alpes Maritimes sont aussi concernées 
notamment sur le volet électricité puisque le 
territoire des Alpes Maritimes ne produit que 
13% de l’électricité qu’il consomme. Les besoins 
y sont toutefois très importants pour permettre la 
décarbonation des activités industrielles locales 
(arômes et parfums, aérospatial, technologie, 
pharma…) et celle des activités touristiques.   

Renforcer l’attractivité économique 
de notre territoire  

Un territoire disposant d’une infrastructure 
rénovée et à la hauteur des besoins, est un 
facteur clé d’attractivité pour les investisseurs.  

C’est une opportunité de positionner notre 
territoire comme le hub énergétique et industriel 
du sud de l’Europe avec une Zone Industrielle 
Fos Etang de Berre qui irrigue l’ensemble de la 
région.  

Anticiper emplois, compétences et 
formation : une clé pour réussir 
réindustrialisation et décarbonation  

Les projets présentés ont un impact significatif 
sur la création d’emplois directs (10 000 
estimés), indirects et induits et sur les 
compétences requises pour opérer cette 
transition énergétique. 

Bien que concentrées géographiquement, ces 
créations d’emplois participent au 
développement économique de plusieurs zones 
de la région Provence Alpes Côte d’Azur. A titre 
d’exemple, ce sont 4000 résidents du pays 
d’Arles qui travaillent dans la zone Fos-Berre.  

C’est une opportunité pour nos territoires, de 
pouvoir accompagner, grâce à une offre de 
formation révisée et adaptée, la montée en 
compétences ou la reconversion des salariés et 
demandeurs d’emplois, voire d’attirer les talents. 
A terme, il s’agira de disposer d’un vivier 
significatif de métiers et de compétences clés à 

la décarbonation notamment de l’industrie et de 
servir de territoire « vitrine » dans ce domaine.  
 

CONCLUSION 
La création de la ligne THT 400 kV est un levier 
stratégique pour la transition énergétique, le 
développement économique et la compétitivité 
industrielle de notre territoire puisqu’elle 
conditionne la réussite de nombreux projets 
structurants. 
 
Le réseau des Chambres de Commerce et 
d’Industrie Provence-Alpes-Côte d’Azur, porte-
parole du monde économique de la région, 
expriment la nécessité de créer les conditions 
pour : 
₋ accueillir de nouveaux projets industriels sur 

l’ensemble de la région, mais aussi 
accompagner la transformation des activités 
industrielles existantes, avec en ligne de mire 
le respect des engagements de décarbonation 
de la France ; 

₋ renforcer l’attractivité de notre territoire pour 
les investisseurs, mais également pour les 
citoyens ; 

₋ développer les savoir-faire industriels de notre 
territoire en consolidant un ensemble 
d’emplois propres au monde de l’industrie.  

 
Un tel projet n’est pas incompatible avec la 
recherche d’un équilibre, entre performance 
énergétique, acceptabilité sociale et 
préservation des écosystèmes. 
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